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ENTRE LES SOUSSIGNES: 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE , 
f----_J_VJI~ S~A- ~..:-=:::::::j ï]v 
3 0 OCT 201 9 

_PRE J.8é4CYOF THE REPUBll 
---~ -------- ---1.J 1 

LA RÉPUBLIQUE DU CAMEl{OlJN, représentée par le Ministre chargé des Mines, ayant 
autorité au titre et dans îcs conditions prévues par l' nrticle 44 alinéa 2 de la loin° 2016/017 du 

14 décen1bre 2016 portant Code tninicr, 

Ci-après désignée l'« État », d'une part, 

• 

ET 

G-STONES RESOURCES S.A., société anonyn1e de droit camerounais au capital de 850 
000 000 Frru1cs CF A, ayant son siège social situé au 452 Rt1e Castelnau, Akwa, Douala, 
Cru11eroun, in1n1atriculée le 15 Octobre 2008, sous l'appellation G-STONES RESSOURCES 
SARL et auprès du Registre du Co1nn1erce et du Crédit Mobilier (RCCM) de Yaoundé sous le 
nw11éro RC/Y A0/2008/B/ l 761 et modifiée le 27 Mars 2014 auprès du Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier (RCCM) de Douala sous le numéro RC/DLA/2014/B/ 1491 , BP : 9546, 
Douala, République du Can1eroun, représentée par son Président Directeur Général, en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par une résolution du conseil d'administration de G-

STONES RESOURCES S.A, 

Ci-après désignée« G-STONES RESOUllCES S.A », d'at1tre part. 

L'État et G-STONES RESOURCES S.A étan~ désignés collectivement les « Parties » et, 

individuellement, une« Partie ». 

, 

PREAMBULE 

Vu la loi n° 2016/017 du 14 décembre 2016 portant Code minier ; 
Considérant que les gisements miniers que recèlent le sol et le sous-sol du territoire de l'État 
sont et demeurent la propriété exclusive del 'État; 
Con~idér~nt l'importance du secteur minier pour le développement économiqti~ et social de 
la Republ1que du Cameroun; . 
Considérant la volonté de l'État, dans le cadre de son programme de val · t· d . . , or1sa 10n e ses 
r~ssour~es_ 1nm1eres, de promouvoir et de stimuler l'investissement privé lié à l'exploration et 
1 explo1tat1on de ces ressources· , 

d
C~nsidé~ant les conclusions de la phase de recherci1e objet du Permis de Recherche no 22"' 
enomme Akom Il, attribué à G-STONES RE ., 

l'existence de gisements de , SOURCES S.A, ayant permis de certifier 
Lokoundjé d D, fer d Akom II, dans les Arrondissements de Bipindi Akom II et 

Considér.'nt •~:, e:a:~:~:::e ~•o~;'.'11• Région du Sud de la République du ca:Ueroun; 
RESOURCES S A. e etude de faisabilité co1nmanditée par G-STONES 

• ., montrant que l'e 1 ·t t' d . , . xp o1 a ion u gisement du fer d, AKOM II 
econom1quement rentable eu égard au re' . fi l est . ' gime 1sca et douan·e fi d , • convention; 1 r igurant ans la prese11~ _ 
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-
Reconnaissant les droits des peuples autochtones et des populations ri veraines des localités 

. , 
susc1tees; 
Co11sidérant le consc11te111ent prénlnble, li bre et inforn1é des peuples autochtones pour la mise 
en œuvrc du projet d'cXJ)loitation du fer d'Ako1n rr; 

IL A ETE CONV ENU Cl1: CJUI SUJ'J': 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

VISA 

TITRE I : DJSIJOSlTlONS GENERA OCT 701 9 9 
• ~~--N_c_v_OFTHEREPUBLIC 

ARTICLE 1.- OBJET DE LA CONVENTrON 
La présente co11vention a pour objet de préciser les droits et les obligations des parties tels que 
définis dans la loi n° 2016/017 du 14 déce1nbre 2016 portant Code minier, et garantir à G­
STONES RESOURCES S.A la stab6li té des conditions juridiques, économiques, fiscales, 
douanières et de change qu'elle énun1ère expressérnent, dans le cadre de l'exploitation 
industrielle du fer d' Akon1 II. 

ARTICLE 2.- CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION 

(1) Les droits créés par la présente co11ve11tion le sont uniquement au bénéfice des Parties aux 
présentes et de leurs cessionnaires autorisés respectifs. 

(2) Les actionnaires, les affiliées, les co-contractants, les sous-traitants, les expéditeurs et les 
prêteurs et autres tiers bénéficiaires jouissent, dans les conditions et modalités de la présente 
convention, des droits et garanties qui leur sont respectivement accordés dans le cadre des 
activités liées, à l 'exploitation et au traitement des minerais, ainsi qu'à la production dt1 
concentré de fer au Cameroun. · 

(3) Site d'implantation 

Le projet d'exploitation de la mine industrielle d'Akom II est situé à 130 km au.Sud-Est de la 
. ville de Douala, à 170 km au Sud-Ouest de la capitale Yaoundé et 50 km de la ville balnéaire 
de Kribi à vol d'oiseau. Il se situe plus précisément, dans les Arrondissements de Bipindi, 
Akom II et Lokoundjé dans le Département de !'Océan, Région du Sud au Camerotm. II 
couvre une superficie totale de 498 km2. Les coordo1u1ées géographiques et cadastrales dt1 

permis sont annexées à la présente convention. 

(4) Contenu détaillé du projet 

a) Le Projet objet de la présente co11vention est un projet n1inier et d'infrastructure intégré qui 
vise à exploiter de manière optimale les ressources en mi11erai de fer d 'Akom II contenues au 
sein de la zone d'exploitation. G-STONES RESOURCES S.A prévoit de produire deux (02) 
millions de tonnes de concentré de mi11erai de fer par a11, titrant en n1oyenne entre 65-68% de 
teneur en fer. 

b) La prévision de production indiquée à l'alinéa 4.a ci-dessus est adossée sur l'étude· de 
arché qui a été réalisée sur le marché de la Sous-Région et dans un souci de maîtriser la 

technologie avant une augmentation éventuelle des capacités de production. / _ 
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c) Le projet intégré que J)résentc G·STONES RESOURCES SA 
. . co1nporte : 

- Le développe111ent d' · · 
une 1111ne visant ù produire deux (02) ï . 

de fer par a11 con1111e capacité initiale ; . m1 lions de tonnes de concentré 

- le dé,,eloppe111e1~t d 't1ne unité cl' enrichissen1ent du rninerai cl fi . 
- le dév I d, e .er, 

e opp~n1ent tu1 con1plexe sidérurgique pour la transformation locale de . 
de la product1011 a1111uelle de co11ce11trë de fer . tout ou partie 

- le d~veloppe111e11t d' t111 }Jipeline }Jern1ettant 1~ transpo11 du minerai de fer enrich .. 
- le develo~pe111e11t d '1111e u11ité de production de l'énergie pour le ro · et . 

1
' 

- l~ po~rs111te des activités de recl1ercl1e dans le périmètre du permis d~ex~loitation; 
- l a~1e11age111e11t ou la co11structio11 des routes nécessaires aux projets ; 

• et eventuelleinent, le développen1e11t d'1101 terminal minéralier ainsi que de ses infrastructures 
coru1exes pen11etta11t la conu11ercialisatio11 des produits sur le marché international. 

ARTICLE 3.- DEFINITIONS 

(1) L~s définitions de la loi 11° 2016/017 du 14 décembre 2016 portant Code minier 
s'applique11t aux tennes 11tilisés dans la présente convention. Les termes utilisés dans la 
con~e~tion ne peuvent toutefois, so11s aucun 1notif, contrevenir aux stipulations de la loi 
susv1see. 

(2) Au sens de la présente convention, les termes suivants, non définis dans la loi susvisée 011 

ayant pour vocation de compléter et/ou clarifier celui-ci, ont les définitions ci-après : 

Accord(s) de projet désigne(nt), collectivement, la présente convention, les accords 
particuliers, le pennis d'exploitation et individuellement, l'un de ces documents et tout autre 
accord, certificat ou document conclu, émis ou établi en rapport avec le Projet. 

Acte de cession désigne l'acte devant être conclu entre l'État et G-STONES ÎŒSOURCES 
S.A relatif à l'acquisition par l'État de dix pour cent (10%) du capital social à titre gratuit et 
des droits de vote de la Société de Projet Mine auprès de G-STONES RESOURèES S.A. 

Co-contractants désigne une entité (autre que les Prête11rs) qt1i, dans le cadre d' tu1 contrat 
signé avec une société de projet, fournit des biens et/ou services potir les besoins du Projet. 

Force Majeure désigne, à l'égard de l'une ou l'autre des Parties, tout événemer1t ou 
circonstance extérieur, imprévisible , i1Tésistible et insurn1011table potu· la Partie qui s'en 
prévaut, indépendant de sa volonté et écl1appant à sa maîtrise raisonnable qui empêche la 
Partie qui s'en prévaut d'exécuter ses obligatioA1s légales et/ou règlementaires a~nsi que toutes 
obligations au titre de la présente conventio11 et de tout accord de projet auqt1el elle est partie. 

, 

Garantie Bancaire désigne une garantie d'une forme acceptable et régulière pour l'Etat, ,à sa 
seule discrétion, émise par une banq11e indépendante, située ot1 non sur le territoire de l'Etat, 
pour les montants visés dans la présente convention . 

• 
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Participation de l'État désigne la part de l'État au capital social de G-STONES 
RESOURCES S.A. relative à l'objet de la présente convention, telle que prévue à l'article 59 
de la loi n° 2016/017 du 14 décen1bre 2016 portant Co<le minier. 

Prêteur désigne toute personne physique ou 1norale, institution financière nationale ou 
inten1ationale, agence de crédit ù l'exportation, tout assureur de crédit ou tout autre organisme 
ayant octroyé à G-STONES llESOURCES S.A. l9n crédit commercial, un prêt, des 
obligatio11s ou un f-inancen1ent ou refinancen1cnl rclativernent au Projet. 

• 

Produit désigne l'or extrait dans le cadre de la JJréscnte Convention. 

Société(s) de Projet désigne la Société de Projet Mir1e, la Société de Projet du Pipeline, la 
Société de Projet de l'unité de production de l'énergie et toute Filiale responsable d'une partie 
des Opérations du Projet dont elle a la charge conformérnent aux termes de la présente 
Convention. 

Société de Projet du Pipeline désig11e la Société de Projet désignée par G-STONES 
RESOURCES S.A et qui sera en charge de la construction et de l'exploitation du pipeline. 

Société de Projet de l'unité de production de l'énergie désigne la Société de Projet 
désignée par G-STONES RESOURCES S.A et qui sera en charge de la construction et de 
l'exploitation de l'unité de productio11 de l'é11ergie. 

Société de Projet Mine désigne la Société de Projet constituée par G-STONES , 

RESOURCES S.A, l'Etat et tout pote11tiel investisseur conformément aux dispositions de 
l'article 54 du Code Minier. Cette société sera en charge de ~a construction et de l'exploitation 
de la mine et de l'unité d'enrichissement. 

Tiers désigne toute personne autre qu'une partie à la convention, une entité désignée par 
l'État, une filiale, un actionnaire ou toute autre entité subrogée dans les droits de G-STONES 
RESOURCES S.A. . 

ARTICLE 4.- DUREE DE LA CONVENTION 
(1) La présente convention est valable pour une durée égale à celle du permis d'exploitation 
conformément à l' Article 56 alinéa I de la loi n° 2016/017 dt1 14 décembre 2016 portant 
Code minier. Elle a une durée initiale de ving~ (20) ans à co1npter de la date d'attribution du 

. 
permis d'exploitation. 

(2) Elle est renouvelable pour u11e ou plusieurs périodes n'excédant pas dix (10) ans chacune 
tel que prévu par l'article 56 de la loi susvisée. Elle est renouvelable d'accord parties suiva.nt 
une demande de renouvellement dûment soumise au plus tard deux (2) ans avant la date 

d'expiration de la période en cours. PRESIDENCE DE tA REPUBLIQUE 
VISA 

000 (3) La présente convention prend fin : 
. . . ~,.-

- avant terme par renonc1at1on ou par retrait,'; 
'--· ./111 

30 

PRESIOENCY OF THE R UBl\C 

5 

Scanned by CamScanner 
> .,.: ' • ·•·> .... 

https://digital-camscanner.onelink.me/P3GL/g26ffx3k


• 

- à terme ~a~ expiration dtt permis d'exploitation non suivi de demande de renouvellement 
dans les dela1s. 

ARTICLE 5.- ETENDUE 1)11 LA CONVEN'r'ION 

(1) Portée éconon1iq11c <lu 1>r0Jct 

PRESIDENCE DE tA REPUBLIQUE 
VISA 

3 0 OCT 2 o 19 

IOEN CY OF THE REP BLIC 
- - - ---·----\--....l 

a) At~ rega_rd des statistiques d'i11111ortations via le port autonome de Douala des di ers 
~rodu~ts ac~ers et que_ l' 011 rencontre sui: le 111arché durant les dix dernières années, qui a 
e,,olue du s1111ple at1 triple, de conson1111at1on sans cesse croissant, des aciers sur le marché de 
la Sous-région, et co111pte tenu de la faible variation du coût du concentré de fer et de l'acier 
st1r le 111arché n1011dial et de la croissance des besoins en aciers divers du marché Sous­
Régional sur la n1ê111e période, passant du simple au triple, le projet vise le renforcement du 
tissu industriel exista11t tout en participant forte1nent à l'amélioration de la balance 
co1111nerciale dt1 Can1erou11. 

b) G-STONES RESOURCES S.A projette la création de plus de 3500 emplois directs dans sa 
globalité. 

c) Le dén1arrage dt1 projet vise à encourager d'autres industries utilisant l'acier comme 
matière pren1ière à s' installer au Cameroun. 

d) Autour du projet, il est programmé le développement des infrastructures connexes telles 
que l'unité de prodt1ction de l'énergie qui favorisera le développement de petites activités 
économiques autour du projet. Cette pratique contribuera à augme11ter Je pouvoir d'achat des 
populations riveraines. 

(2) Portée socio-culturelle du projet 

a) Le projet favorisera la création d'un cadre de brassages de populations camerounaises 
• venant de divers horizons. Ce brassage développera la culture de tolérance, de partage des 

vécus socio-culturels et donc de vivre ensemble. 

b) le projet comporte un programme de construction d'infrastruct11res socioculturelles 
diverses ( centres sportifs, centres de loisirs, centres culturels, etc.) autot1r du projet, ce qui 
favorisera l 'épa11ouissement aussi bien des employés que des populations riveraines. 

c) Le projet promeut la protection et la promotion des valeurs culturelles. 

(3) Portée technologique et recherche 

a) Tra11s/ert lie teclinologie : 

Afin d'assurer un transfert de technologie adéquat, G-STONES RESOURCES S.A et les 
Sociétés de Projet veillent à inclure dans les différents contrats de partenariat des clauses 
spécifiques y relatives qui garantissent le transfert entier, 11011 seulement des technologies 
acquises mais aussi des savoir-faire, notamment en ce qui concerne la mine, ~ 
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d'enrichisse1nent, l'uni té de production de l'énergie, le pipel ine et tous les corps de métier du 
con1plexe sidérurgique. 

Ce transfert fait l'objet d'une orgnnisntio11 sur le terrnin à deux niveaux: 
- au niveau stratégique, il s'agi t de dé(inir une organisation type qui facilite la 

coopération et les échanges entre les acteurs des processus clés; 
- au niveau opérationnel, il s'agit de faire rédiger toutes les procédures métiers par les 

experts expatriés qui détienn~nt des co111pétences spécifiques non disponibles sur Je 
territoire et de rédiger et afficher tous les 1nodes opératoires à côté des équipements 
sur les différents sites opératio1u1eis. 

b) Laboratoire : 
G-STONES RESOURCES S.A projette, au sein des activités minières et de transformation, à 
n1ettre sur pieds u11 laboratoire ultra n1oderne outre les laboratoires dédiés aux contrôles de 
production, qui sera u11 laboratoire co1n1nercial et certifié, situé en dehors de la zone 
d'exploitation et qui sera accessible à tout tiers sollicitant ses services. 

. 

Ce laboratoire servira le n1axi111tu11 des secteurs d'activités présents sur le territoire national 
même si en priorité il s'occupera des métiers de la mine (recherche et exploitation). Il peut 
égalen1ent contribuer à la fo11nation des camerounais à travers des stages pratiques. 

(4) Conditions techniques et financières du projet 

a) Conditions techniques du projet 
Sur la base des cahiers de charges des projets entrant dans le champ d'application de la 
présente convention (mines, unité d'enrichissement, unité de production d'énergie, pipeline et 
éventuellement le terminal minéralier), G-STONES RESOURCES S.A s'engage à signer des 
contrats de partenariat avec des co-contractants qualifiés avant la date d'entrée en vigueur de 
leurs contrats, ou toute autre personne ou entité indépendante disposant d'l1he expérience 
suffisante dans l'exécution de tels ouvrages, ainsi que des ressources techniques nécessaires 

. 
pour exécuter les obligations qui lui seront assignées. 

b) Conditions financières du projet 
La réalisation des projets de la présente conve11tion, fait l'objet des recherches sur le marcl1é 

, 

national et/ou international des financements par G-STONES RESOURCES S.A. L'Etat, en 
tant que futur actionnaire de la Société de Projet Mine, facilite la eo11clusion des Documents 
de Financement auxquels elle est partie. 

G-STONES RESOURCES S.A et l'État coopèrent pour établir des mécanisn1es (qui peuvent 
inclure le soutien au crédit de l'État) pour permettre aux sociétés camerotmaises de satisfaire 
aux obligations de soutien financier, pour ceJ)es qui souhaite11t se voir attribuer des marchés 

par les Sociétés de Projet, en vue de participer au P ~ESIOEHCE DE tA REPUBLIQUE /. · \ 1~ 
J---~Vl~SA~~~(_ ~-....--\ .~ 

f U.--
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' 

G-STONES sous l' ncco1npagnc111ent éventuelle de l'État, œuvrc pour négocier avec les 
Prêteurs, afin qu 'une partie du fi nn11cc111cnt du f>rojet soit allouée ou syndiquée aux banques 

, 
agréées par l'autorité 111011étairc nationale de l'Etnt. 

, , 

Al~TICLE 6.- J•Ro1•rtJEl 'E l)l~S Pl?Ol> Uf'f'S E'f' CONDJ'f IONS DE 
C0 1\tll\11~1~C.IALISA'110N 

(1) Il est reconnu à G-Sl'ON.ES RESOUllCES S.A et aux Sociétés de Projet un droit de 
propriété au sens de l'article 544 du Code Civil sur les produits issus de l'exploitation de la 
111ine, nota111111ent le n1inerai enrichi. 

(2) Toutefois, la répa1tition des quotas de comn1ercialisation des produits visés à! 'alinéa I ci­
dessus est assujettie aux exigences législatives et réglementaires y relatives. 

A cet effet et à tout n10111ent }Jendant la durée du projet, dans le cas oit il existerait une unité 
de transfo1111ation locale sur le territoire de l'État capable de transformer le minerai enrichi, la 
Société de Projet Mine s'engage à vendre au 1noins quinze pour cent (15%) de la production 
totale de 111inerai enricl1i aux sociétés de transformation locales à des conditions financières 
confonnes aux conditions tarifaires et commerciales de référence pratiquées au plan 
international. 

(3) Les modalités de mise à disposition de la production des substances minérales extraites 
affectées à la transformation locale tel que stipulé à l'alinéa ci-dessus, sont fixées 
conforméme11t aux règles applicables en matière d'offre et de demande dans les secteurs 

, 
concernes. 

ARTICLE 7.- Régime des biens meubles et immeubles nécessaire à la réalisation des 
projets de la convention 

·(1) Les biens meubles nécessaires à la réalisation des projets sont la propriété exclusive des 
actionnaires. 

(2) Les biens immeubles nécessaires à la réalisation des projets sont soit la propriété de , 

l'Etat, soit celle des Sociétés de Projet, en fonction du 1node de n1ise à disposition de ces 
immeubles aux Sociétés de Projet (bail, concession ... ), tel que régis par la réglementation en 
vigueur au Cameroun, notamment par le rég~n:ie foncier et don1anial. 

~ 
~ 
• 

TITRE II: DROITS ET OBLIGATIONS DES PAR 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
VISA 

OCT ï • 

ARTICLE 8.- OBLIGATIONS RECIPROQUES/GOUVEDN ... Mt1'itfifp1DEMCY OF THE REPU llC 
TRANSPARENCE 

(1) Les parties s'engagent par les présentes, à coopérer afin d'atteindre les objectifs de la 
présente convention. Chaque partie a l 'obligation de respecter les engagen1en~

1 
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1 
• 

responsabilités et obligations lui inco111 bant au titre de la présente convention minière, ses 
annexes ainsi que ses avenants conf orrnérncnt à la législation et la réglementation en vigueur. 

(2) Les parties sont ast reints ù se conforrncr aux engagements internationaux pris par l'Etat et 
applicables ft leurs activités, pour l'a1nélioration de la gouvernance dans le secteur minier 

' 11otan1111ent ceux rclnt ifs au processus de I( in1 bcrl cy el à l'ini tiative pour la 'fransparence dans 
les Industries Extractives (ITIE). Les parties s'engagent ainsi à publier dans les espaces dédiés 
les paien,ents et la convention, sous r~serve de la clause de la confidentialité. 

SECTION 1: DROITS ET OBLIGATIONS DE G-STONES RESOURCES S.A 

ARTICLE 9.- LE CONTENU LOCAL 

(1) Emploi et formatio11 du }Jerso11ncl 11ational/cxpatrié 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
VISA 

3 0 OCT 2019 

p ENCY OF THE RE UBLIC 
Pendant la durée de la présente conve11tio11, les Sociétés de Projet,-r:::e:;:-s -;:c~o~-c~o~n:..1r:::::a-:::-:crnan~ s:-:e~ s~o~u1:--_--.J 
traitants s'engagent à: 

a) Donner la préférence à l'emploi des resso1iissants camerounais, sous réserve de leur 
disponibilité lors de leur recruteme11t et du 11iveau de qualification et de l'expérience 
professionnelle requis. Les Sociétés de Projet sont tent1s de s'assurer que leurs co-contractants 
et sous-traitants respectent cette obligation. Par conséquent, les Sociétés de Projet, les co­
contractants et sous-traitants s'engage11t à recruter le~.1r personnel opérationnel travaillant sur 
le Projet au Cameroun de la manière suivante: 

- Parmi les ressortissants camerounais locaux résidant daris la zone d'exploitation, pendant la 
durée du Projet ; 

· -Parmi les employés du bâtiment camerounais de l'entreprenet1r de construction; et 
' - A travers le Cameroun et parmi la diaspora camerounaise. 

• b) Fournir en temps voulu à toute personne ou organisme mandaté par l'Etat, les infom1ations 
sur les effectifs (nombre, niveau de qualification, etc.) nécessaires pot1r réaliser tous les 
travaux majeurs liés à la construction et à l'exploitation du Projet, afin qu'il soit en mestlfe 
d'aider à identifier les camerounais locaux pottr de tels travaux. 

c) Lorsque des ressortissants camerot1nais avec le niveau de qualification et l'expérience 
professionnelle requis ne peuve11t être identifiés ot1 11e sont pas disponibles, des ressortissants 
étrangers peuvent être recrutés. 

d) Pendant la durée de la présente convention G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés_ 
de Projet sont tenues de respecter la législation et la réglementation de travail telles qu'el!_:~ ) 1b 

-~ f 1 
,, ...... 

,,,,, .. ~· 
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résultent des textes en vigueur, notan1111e11t en 111alière de sécuri~ , - dcsanlé au travail et d 
sécurité sociale. 

(2) Typologie des cn11llois ou tics ntélicrs requis dans le cadre du pr·ojct 

a) Quel que soit le type d'e1nplois ou des n1étiers qui découlent du présent projet, G-SrfONES 
RESOURCES S.A et les Sociétés de l)rojet font systérnatiguement recours à la ,nain d'œuvre 
can1erounaise telle que définis dans l'alinéa I ci-dessus . 

• 

b) G-STONES RESOURCES S.A s'engage à ne faire recours à Ja main d'œuvre expatriée 
pour certains en1plois ou n1étiers spécifiques qu'après avoir fourni une attestation de carence 
des co111pétences sur le tetTitoire délivrée Jlar le Ministère en charge de Ja formation 
professio1u1elle. 

c) Les précisions sur la ca11ographie des postes et emplois au sein de G-STONES 
RESOURCES S.A font l 'objet d'une description détaillée dans le cahier de charges à la 

, . 
presente convent1011. 

(3) Formation Professionnelle et Transfert du Savoir-faire 
a) G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet s'engagent à assurer tout au long 
du projet ou exiger que les co-contractants principaux et/ou sous-traitants principaux assurent 
des programmes de formation professionnelle continue sur la santé, la sécurité, la gestion des 
risques et les métiers nécessaires à la phase d'~xploitation du projet, dans l'optique de 
maximiser la « camerounisation » des effectifs et, en règle générale, de protéger l'emploi 
local. 

b) chaque Société de Projet s'engage à mettre en œuvre, ou à exiger des co-contractants 
principaux et/ou sous-traitants principaux, la mise en œ~vre, en étroite collaboration avec les 

, 

administrations compétentes de l'Etat, des strucrures et des programmes ,de formation 
. professionnelle pour ses effectifs. 

c) Afin d'aider les Sociétés de Projet à mettre en œuvre ou à faire mettre en œuvre, par les co­
contractants principaux et/ou les sous-traitants principaux, Jes progran1n1es de formation 
prévus, l'État et les Sociétés de Projet convie1111ent des exigences techniques servant 
d'indicateurs de reconnaissance de la qualité de professionnel qualifié. 

d) Les contrats d'acquisition des équipements nécessaires de toutes les sociétés de projet 
prévoient des clauses relatives à la cession des droits d'utilisation, des techniques, des 
procédés et des produits dont les fournisseurs sont propriétaires ainsi que les savoir-faire 
nécessaires aux différentes productions industrielles. 

(4) Plan de recrutement 
a) G-STONES RESOURCES S.A a pour obligation sous l'encadrement de l'État, que chaque 
Société de Projet et les co-contractants principaux et sous-traitants principaux alteignen.r-t,''v 

~ 
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pe11dant la phase d'exploitation, les quotas n1inimums de nationaux can1erounais parmi leurs 
salariés qui se trouvent au Cao11croun et travaillent sur le Projet, ainsi qu'il suit: 

• pour les postes de direction : au 111oins cinquante pour cent (50%) de nationaux, 05 ans 
après le début de la Phase de dévclopperncnt, lequel quota atteindra soixante pour cent 
(60%) de salariés nationaux, 07 ans a11rès le début de la phas~ d'exploitation ; 

• pour les postes de supervision : au n1oins soixante pour cent (60%) de nationaux, 03 
ans après le début de la phas~ de développement et soixante-quinze pour cent (75%) 
de 11ationaux, 07 ans après le début de la phase d'exploitation; et 

• pour les postes sans qualifications :· au n1oins quatre-vingt-dix (90%) de nationaux. 

b) 10 a11s après le dén1arrage de la lJl1ase d'exploitation, au moins quatre-vingt pour cent 
(80 %) de cl1aque catégorie de salariés devront être des ressortissants camerounais. 

c) Les proportions prévues à l'alinéa 4.b ci-dessus sont calculées en tenant compte des 
effectifs de la Société de Projet et, sur la base d'un équivalent temps plein, la part des effectifs 
des co-contractants pri11cipaux et les sous-traitants principaux employés ou t1tilisés aux fins du 
Projet, confo1111é1ne11t at1 « plan de sécurité et de prévention des accidents» requis des co­
contraeta11ts principat1x et sous-traitants principaux, par les Sociétés de Projet. 

d) Les statistiques des e111plois ainsi crées sont mis à la dispos~tion des administrations 
compétentes. 

(5) Programme de formation . 

a) G-STONES RESOURCES S.A s'engage à contribuer au développement des Centres de 
formation de l'Etat et à assurer le transfert de technologie. 

b) Avant le démarrage du Projet, les différents fournisseurs et prestataires de G-STONES 
. RESOURCES S.A et les Soc2étés de Projets élaboreront un programme de formation aux 
différents métiers et emplois qu'ils soumettront au Ministère en charge des mines. 

c) G-STONES RESOURCES S.A fait parvenir at1 Mirlistère en charge des mines les fiches 
métiers et le référentiel des postes en vue d'anticiper sur les progra1111nes de formation et de 
mise à niveau du personnel dont il aura besoin. 

(6) Participation au développement des PME locales . 

a) G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet s'engagent à recourir 
prioritairement, pour les pres{ations de sot1s-traitance dans le cadre du projet, aux PME 
nationales dont 51 % au moins du capital est détenu par ~es nationaux conformément à la 

réglementation en vigueur. A cet effet, ils travaillent en étroite collaboration avec la B~ur(: 
de Sous-traitance et de Partenariat du Ca1neroun. PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE · / / 

~ VISA ..--· 
• r. 3 0 OCT ~ 0 1: 2 0 
•, . 
• 
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b) G-STONES RESOURCES S.A est égalerncnt tenu de procéder, en étroite collaboration 
avec le Bureau de Mise à Niveau, ù la 1nise ù niveau des entreprises locales susceptibles de 

l'accon1pagner durant toutes les phnses du projet. 

c) En tout état de cause, G-S'l'ON IJS lt ESOUllCES S.A est tenu de prendre des dispositions 
}Jour que la législation et la régle1ncntation en vigueur soient respectées en matière de 

sélection et d'évaluation des PME locales . 

• 

(7) Progra111111c de dévclop1>cn1cnt social clcs J>opulations riveraines 

a) Dans le cadre de la réalisation du présent projet, G-STONES RESOURCES S.A s'engage 
en étroite collaboratio11 avec les autorités locales et toutes autres parties prenantes à contribuer 
au développen1ent des populations riveraines par la mise en œuvre de son programme de 

développen1ent de la conm1unauté joint en a11nexe. 

b) Les n1odalités de gestion et de suivi de ce progra111111e font 1 'objet d'un protocole de 
cogestion conclu entre l'État, tout organisme n1andaté à cet effet, les représentants de la 
population et G-STONES RESOURCES S.A. 

c) G-STONES RESOURCES S.A s'engage à réaliser dans le cadre de son exploitation, les 
infrastructures appropriées de logement ainsi que des facilités à usage médicales, scolaires, 
sportives et récréatives pour ses employés. 

' d) G-STONES RESOURCES S.A peut, sur la de111at1de de l'Etat, mettre à la disposition 
d'établissements voisins ou du public, les installations de télécommunications, les lignes 
électriques, les adductions d'eau, les infrastructures .médicales, scolaires, sportives et 
récréatives qu'elle a créés à conditions que l'utilisation de ces infr · PUBLIQUE 

PRESIDENCE E tA 
. aucun préjudice. • VI SA 

{ 

ARTICLE 10.-GARANTIES FONCIERES ET MINIERES 

• • 3 0 OCT 2 ~ 0020 

PRESIOENCY OF THE REPU LfC 
-----•-··•----+---' 

(1) La présente convention ouvre droit en faveur de G-STONES RESOURCES S.A et des 
Sociétés de Projet dès sa signature, à l'attribution en jot1issance par l'Etat des terres 
nécessaires à l'exploitation des substances 1ninérales déco11vertes, confom1én1ent aux 
dispositions des articles 106 et suivants du Code minier, a~nsi qu'à la législation et à la 
réglementation dpmaniale et foncière en vigueur. 

(2) L'Etat garantit à G-STONES RESOURCES S.A, aux Sociétés de Projets et à ses sous­
traitants que toutes les autorisations et mesures administratives pour faciliter la conduite des 
tr~v~ux d'exploitation _s~ront accordé,es dans le respect des conditions réglementaire.s.~ 
generales et de celles spec1fiquement prevues par la présente conventio11. L /' \ 
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(3) En vue de la poursuite de ses travaux, G-S'fONES [ŒSOURCES S.A est tenu de payer 
conforn1én1ent à la réglernentation en vigueur, une juste indernnité aux habitants dont le 
déguerpisscn1ent s'avère nécessnirc. Il en csl de rnêrne, pour toute privation de jouissance ou 
don1111age que lesdits trnvnux pourraient occnsionncr aux tenants des titres fonciers, titres 
d'occupation, de droits cout11111icrs ou ù tous bénéficiaires de droits quelconques. 

(4) G-STONES ItESOUl~CES S.A peul, confor111én1ent à la législation et la réglementation 
en vigueur, utiliser les 111atériaux don~ ses travaux entraînent l'abattage et les éléments trouvés 
dans les li,nites du périn1ètre autorisé. 

ARTICLE 11.- EXPROPRIATION, INDEMNISATION ET COMPENSATION DES 
POPULATIONS RIVERAINES 

(1) Les frais, les inden111ités et d'une façon générale, toutes les charges résultant de 
l'application des n1esures de libération et d'attribution en jouissance des terres d'assiettes sont 
à la charge de G-STONES RESOURCES S.A. 

(2) Les populations riveraines du Projet ont droit à une co1npensation dont le montant est fixé 
par voie réglementaire. 

(3) Les populations co11cernées par l'alinéa 2 ci-dessus sont celles identifiées par les articles 
116 et 118 de la Loi N°2016/017 dl! 14 décembre 2016 portant Code minier. 

ARTICLE 12.- COMPENSATION EN CAS D'AFFECTATIONS DES BIENS DE G­
STONES RESOURCES S.A 

(1) L'Etat garantit à la société G-STONES RESOURCES S.A et aux sociétés affiliées que 
· leurs installations minières, la mir1e et substances 1ninérales de l'exploitation, les terrains et 
autres biens immeubles ne feront pas l'objet d'expropriation. 

(2) Toutefois, si les circonstances ou une situa~ion particulière exige de telles mesures l'Etat 
s'engage conformément à la législation et la règlen1entation en vigueur à leur verser aux titres 
des intérêts lésés une juste indemnité. 

ARTICLE 13.- SANTE, HYGIENE, SECURITE AU TRA V AIL ET PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

(1) Dispositions Générales 

Toute atteinte dommageable à la santé, à l'hygiène, à ]a sécurité et à l'environnen1ent du fait 

., 
. 
•. 

e la responsabilité de G-STONES RESOURCE ' ~ . ,· . -\ .V 
PRESID · E DE lA REPUf3LI E '---·· _ _.,,., .. \ 
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• 
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(2) Environnc1ncnt et Dévclo1lpcn1 cnt durable. 

G-STONES RESOURCES S./\ et les Sociétés de Proict s'engag t · , 
l' · ' · 1 J • ' en a protegcr env1ro1u1en1cnt et n JJron1011vo1r e clévcloppc111e11t durable ;L protéger les •

1 
· 

1 . . . , , ' e res vivants et es con1n1u11autés locales dans le cadre <lu f>ro1ct conf or111crr1cnt à 1,1 rc~glcrnent t· • 
, . . , . . . , · ' . '. ' a Ion en v1 gueur, aux codes de bonnes pta!Jques ,11ns1 qu aux stanuards 1ntcrnat1onaux r·econnt . 1 •. 

. 1s en a mat1ere notan1111ent en ce qui concerne : ' 
- la protection des sols ; 
- les é111issions ahnosJ)hériques ; ,. 
- le rejet des eaux usées, la traversée des cours d'eau ou la gestion des plans d'eau· 
- la gestion des résidus n1iniers, uéchets solides et liquides ; ' 
- les bruits ; 
- les déverse111ents. 

A cet effet, G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet s'engagent notamment à 

respecter le Plan de Gestion E11viron11en1entale et Sociale du Projet et le protocole de gestion 
du cyanure joi11ts en an11exes. · 

(3) Hygiène, Santé et sécurité au travail 

a) Chaque Société de Projet s'engage à élaborer, adopter et respecter les règles relatives à 

l 'hygiè11e, la sa11té et la sécurité au travail confor1nément à la législation et à la réglementation 
en vigueur, et exige de tous les Co-contractants et Sous-traitants de respecter le plan de 
Qualité, Hygiène, Sécurité et Environnen1ent du Projet. 

b) Les règles visées à l'alinéa · 3.a ci-dessus s'étendent aux conditions générales de 
construction, d'exploitation et d'entretien des installations et infrastructures dans le cadre du . 
projet. G-STONES RESOURCES S.A et les sociétés de projet transmettront à l'état les 
rapports d'entretien préventifs des installations conformément à la Réglementation en vigueur 
et aux stipulations d la présente convention. 

c) Les dispositions de l'alinéa 3.b ci-dessus font l'objet d'un traitement en détail dans le 
cahier de charge à la présente convention, conformément à la réglementation en vigueur et 
aux codes de bonnes pratiques reconnues dans l'industrie extractive. Il s'agit notanunent de : 

- la prévention et la maîtrise des incendies et des explosions ; 
- la qualité de l'air ; 
- les matières dangereuses ; 
- le transport du personnel ; 
- la co11struction des galeries ; 
- la préparation et les interventions en cas d'urgence. 

' • 1 • 

• • ·, 
i 

PRESIDENCE DE lA REPUBLIQUE 
VISA 

3 0 OCT 2 • 0 0 2 0 

-t"00PRESIOENCY OF THE REPU LIC 

(4) Obligations en matière d'abandon des installations et de ren1ise en état des sites 
affectés 

G-STONES RESOURCES S.A s'engage à respecter la réglementation relative à l'abandon 
des installations et à la remise en état des sites affectés, notamment: l,,.,.·~r, 
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- conforn1é1nent à l'article 9 alinéa ( d) de la Loi 11° 96/ l 2 du 5 aout 1996 portant loi-cadre 
relative à la gestion de l'envi ron11c111cnt, et les textes subséquents, 

• conforn1émcnt à 1 'article 136 de la T~oi N°2016/017 du 14 déce,nbrc 2016 portant Code 
• • 1111111er. 

ARTICLE 14.- CONTltllllJ'l'l()N AUX fi'ONJ>S IJE MISE li:N OEUVRE DE LA 
POLIT.IQUE l\1INIEl{E 

• 

(1) G-STONES RESOURCES S.A est assujettie aux paiements des sommes dues au titre: 

a) du Fonds de Développen1ent du Secteur Minier dont la contribution annuelle est 
fonction de la production brute de G-STONES RESOURCES S.A, conformément aux 
111odalités prévues par la règlen1entation en vigueur; 

b) du Fonds de Restauration, de Réhabilitation et de Fermeture des Sites Miniers et des 
Can·ières dont la contribution a1u1uelle est fonction des coups prévisionnels de la mise 
en œuvre du progran1n1e de préservation et de réhabilitation de l'environnement tel 
que défini dans l'étude d'impact environnernental et social conformément aux 

111odalités pré\'lles par la règlen1entation en vigueur; 

c) du Compte Spécial de Développe1nent des Capacités Locales dont le montant des 
contributions convenu d'accord partie est fixé de la manière suivante: 

- 0.5% du montant total du chiffre d'affaires hors taxes jusqu'à la 5e année; 
- 0.75% du montant total du chiffre d'affaires hors taxes de la 6e à la 1 Oe année; 
- 1 % du montant total du chiffre d'affaires hors taxes à partir de la 11 e année. 

(2) Les modalités de perception et de gestion de la contribution au Compte Spécial de 
· Développement des Capacités Locales font l'objet d'un protocole de cogestion conclu entre 
l'État, tout organisme mandaté à cet effet, les représentants de la population et G0 STONES 

RESOURCES S.A. 

ARTICLE 15.- PAIEMENT DES DROITS, TAXES ET REDEVANCES 
(1) En plus des impôts et taxes de droit conunun prévus par la législatior1 fiscale en vigueur, 
G-STONES RESOURCES S.A est assujettie au paiement entre autres, des droits ta, 
redevances prévus par le Code Miner suivants : PRESlOEHCE DE LA REPUBU(lUE 

VISA 
- les droits fixes ; 
- les redevances superficiaires ; 
• les redevances proportionnelles. 

(2) Le montant et le règlement des droits fixes, des taxes super 1c1a1res et des rede nces . 
proportionnelles dus, sont ceux prévus par la loin° 2016/017 du 14 décembre 2016 portanC~- - -­
Code minier. 
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ARTICLE 16.- DROITS DECOULAN1' DU PERMIS D'EXPI.JOI'J'ATION 

(1) Le titulaire du pcrn1is d'cxploitnlion dispose, entre autres, du droit: 

- d'extraire de la terre ou sous ln surf:1cc de la terre, des substnnces minérales, par tout 
procédé ou n1éthodc confonncs aux règles de l'art, n1111 d'en retirer les substances utiles; 
- d'accéder et occttJ)Cr le terrain, objet du pcrrnis d'exploitation de la rni ne industrielle 
conforn1é111ent aux dispositions des _articles 106, 107 et 113 de la loi 11° 20J6/017 portant 
Code n1inicr, en vue d'entreprendre les opérations affërentes au titre minier concerné; 
- de construire une usine de traiten1ent sur le terrain considéré ; 

- de traiter les n1inéraux spécifiques, objet du pern1is d'exploitation de la mine industrielle sur 
ledit terrain ou ailleurs et déclarer les autres substances associées ; 
- d'ériger toutes autres structures nécessaires pour le traitement des haldes et des résidus; 
- d'enlever et prendre les rochers, la terre et les n1inéraux de la terre avant ou après 
traiten1ent ; 

- de prélever et utiliser l'eau située sur ou coulant à travers le terrain en question, nécessaire 
aux opérations d'exploitation et de traiten1ent, conformément à la législation en vigueur ; 
- de mener toute autre action appropriée pour la réalisation des opérations d'exploitation ou de 
traitement sur le terrain considéré. 

- à l'exercice exclusif des activités d'exploitation sur le terrain objet du permis, pour 
l'exploitation et toutes autres opérations liées à son activité et de disposer uniquement des 
minerais, objet dudit permis. 
- de tout autre droit prévu par la législation minière ; 
- de tout autre droit ou exclusivité dont il peut être bénéficiaire dans le cadre de la présente 
convention. 

(2) En tout état de cause, Il est convenu que le Permis d'exploitation confère à G-STONES 
RESOURCES S.A l'exclusivité pendant la durée de la convention, de l'occupation et de 

. . 
_ l'exploitation des sites et infrastructures objets des baux de projet ou concession. 

ARTICLE 17.- ASSURANCE 

(1) G-STONES RESOURCES S.A s'engage à souscrire aux polices d'assurance qui couvrent 
les risques énumérés dans la présente convention, co11forn1é1nent à l'ensemble de la 
législation applicable relative à l'assurance et à l'obtention de couve1iures appropriées. 

(2) Les Sociétés de Projet, leurs sous-traitants et co-contractants sont tenus de souscrire à des 
assurances pour couvrir, notamment les risques suivants : 

' 

- les préjudices ou dom~ages causés aux installations du Projet, et au~res installations, 
équipements, éléments existants ou réalisés au sein de la Zone du Projet occupée; 
- la responsabilité civile professionnelle chef d'entreprise. ,,/ 

r-'-P"""'."'RE::".:":Sl==oe=--N;;;CE:-;;D~E lAÏADR~EPÎlrUBRllillUlllUEfl ycX" 
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ARTICLE 18.- COMPTAlllLITE ET RAPJlOJ{'l'S 

(1) Dis1>ositions con11ltablcs 

IDENCE DE LA REPUBLIQUE 
VISA 

f\ · CT 2 0 î 9 

PR~ OF THE REP BLIC 
~ 1 

G-STONES .RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet s'engagent à est tenir leur 
con1ptabilité conforn1é111ent nux nonnes internationales d' inlonnation financière (ffRS), ainsi 
qu'aux JJrincipes conlJ)tablcs de 1'01-I/\DA. 

(2) Rap1>orts • 

G-STONES RESOURCES S.A s'engage à adresser périodiquement des rapports au Ministre 
chargé des n1ines et annuellen1ent un rapport financier au Ministre chargé des finances. 

Les rapports co111ptables seront produits et trans1nis aux ad1ninistrations compétentes par G­
STONES RESOURCES S.A, conforn1én1ent aux dispositions règlementaires. 

(3) Procédure d'ouverture, de te11ue et de clôture des cornptes bancaires au Cameroun, 
en devises étrangères 

a) Dans le cadre de la 111ise en œuvre et l'exploitation du Projet objet de la présente 
convention, il est reco1u1u à G-STONES RESOURCES S.A et aux Sociétés de Projet, le droit 
d'ouvrir des comptes en XAF auprès de tels établissements de crédits ou de microfinance de 
leur choix, dû111ent agréés par l'Etat. 

b) L'ouverture des comptes bancaires sur le te1Titoire national en devises étrangères par G­
STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet est soumis au principe de liberté de 
choix consacré à l'alinéa ci-dessus, sous réserves toutefois du respect des conditions fixées en 
la matière par l' article 24 du Règlement n°02/00/CEMAC/UMAC/CM du 29 avril 2000 en 
vigueur en zone CEMAC, notamment _ l'autorisation préalable du Ministre chargé des 
Finances, après avis conforme de la BEAC. 

c) Les conditions et modalités de leur tenue et clôtt1re sont celles fixées par les.conditions de 
. banque des établissements de crédit domiciliataires <lesdits comptes, les dispositions y 
afférentes du Règlement N° 02/03/CEMAC/UMAC/CM ainsi que tout texte en tenant lieu. 

(4) Indexation à l'environnement économique <les substances 1ninérales 

a) Pour le Règlement conventionnel de l ' in1prévision, les coûts estin1és d'investissen1ent et 
d'exploitation de toutes les sociétés de projet y co1npris les prix actuels et prévisionnels du fer 
concernés sont indexés selon le niveau de l'inflation déter1niné périodiquen1ent par 
l'organisme national en charge de la statistique et le cas échéant à u11e éventuelle fluctuation 
de la monnaie ayant cours légal au Can1eroun. 

b) L'indexation•visée ci-dessus doit permettre la commercialisation du minerai de fer enrichi 
à des prix compétitifs au niveau international. 

c) Ü•STONES RESOURCES S.A s'engage à atteindre un taux de rendement interne p~ur 
l'ensemble des opérations du projet au n1oins égal au taux de référence plus cinq (5) points je~_,,.,. 
base. C~ .,,,... 

/ 
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ARTICLE 19.- TRESORS ET FOUILLES ARCHEOLOGIQUES 

(1) Toute richesse archéologique, tous trésors et autres élén1cnts jugés de valeur, découverts 
dat1s le cadre de i'exécution des travaux sont et dcrncurent la propriété de l'Etat. Ces 
découvertes font l'objet d'une déclaration i1111nédiate de la part de 0-STONES RESOURCES 
S.A au l\1inistère en charge de Jn culture. 

(2) Lorsque le périn1ètre fa it l'objet. de fouil les archéologiques, G-S'fONES RESOURCES 
S.A s'engage ù conduire les travaux de 111anière à ne pas nuire la poursuite ou la conduite. 

(3) G-STONES RESOURCES S.A s'engage également à préserver le patrimoine culturel des 
peuples autochto11es et des populatio11s riveraines dans le cadre de Ja mise en œuvre de son 
projet. 

SECTION 2: DROITS ET OBLIGATIONS DE L'ETAT 

ARTICLE 20.- PARTICIPATION DE L'ETAT 

(1) Le Permis d'exploitation objet de la présente convention donne obligatoirement lieu à 

l'attribution à l'Etat, de dix pour cent (10 %) des parts ou actions d'apport de la Société Projet 
Mine, à titre gratuit, libres de toutes charges. La participation de l'Etat ne saurait connaître de 
dilution en cas d'augme11tatio11 du capital social. 

(2) Nonobstant les dispositions de l'a6inéa 1 ci-dessus, l'Etat peut à titre onéreux augmenter 
d'accord parties, sa participation au capital social dans les proportions ne dépassant pas vingt 
cinq (25%) supplémentaires, conformément à l'ar~ 59 al.2 du Code minier. 

· (3) Les parts restantes peuvent être souscrites par les operateurs nationaux ot1 étrangers. 

(4) Règles de l'association entre l 'Etat (ou l'organisme public) et les sociétés 
commerciales parties à la convention 

a) Lorsque, au cours de l'évolution de G-STONES RESOURCES S.A visée à l'alinéa 1 ci­
dessus, survient la cession des parts d'un autre actionnaire, l'Etat ou l 'organisme public 
désigné à cet effet exerce un droit de préférence sur lesdites parts. 

b) Dans le cas·prévu à l'aiinéa 4.b ci-dessus, l'Etat ou l'organisn1e public désigné peut 
rétrocéder lesdites parts à des opérateurs privés ou à un nouveat1 partenaire stratégique dans 
un délai maximal de cinq (05) ans. La rétrocession est approt1vée ar décret dt1 Président de ta 
République. PRESIDENCE DE lA REPUBLIQUE. 7L:,, 
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ARTICLE 21.- GARANTIES GENEllALES 

(1) Il est reconnu au titre de la présenle convcnlion que G-S'f'ONES RESOURCES S.A et les 
Sociétés de Projel bénéficient des garanties générales et des avantages prévus par la loi 
portant Code 111inier. 

A ce titre, l'Etat apJ)orte son concours à la réalisation de l'objet de la présente convention. Il 
garantit que toutes les obligations. qui y sont stipulées à sa charge seront exécutées 
conforn1é111ent aux dispositions législatives el régle111entaires el à la présente convention, soit 
par lui-111ê111e, soit par tout organis111e n1anclaté par lui à cet effet. 

(2) Dans le cadre de leurs activités professionnelles, les employeurs et travailleurs étrangers 
liés à G-STONES RESOURCES S.A ou aux Sociétés de Projet à quelque titre que ce soit en 
vertu de la présente co11vention ou de l'exploitation de leurs activités sont soumis sans 
disc1in1ination, à la législatio11 et à la réglen1entation en vigueur. 

(3) Sous réserve de la législation et de la réglementation en vigueur et des accords 
inten1ationaux, G-STONES RESOURCES S.A, les sociétés de Projet ainsi que toutes les 
personnes physiques ou n1orales liées au Projet à quelque titre que ce soit, régulièrement 
établies bénéficie11t : 

- du droit de disposer libreme11t de leurs biens et d'organiser à leur gré leur entreprise ; 
- de la liberté d'embauche et de licenciement ; 
- du libre choix des fournisseurs et des prestataires de services ; 
- du libre accès aux matières premières et aux intrants ; 
- de la libre circulation à l'intérieur du territoire de leurs produits semi-finis et finis. 

ARTICLE 22.- GARANTIES JURIDIQUES ET FISCALO-DOUANIERES . 

. 

1) L'Etat garantie à G-STONES RESOURCES S.A la stabilité juridique, fiscale et dou~_ère 
( · · fi , 1 l · 0 2016/017 du 14 décembre 2016 portant Code n11n1er, dans les cond1t1ons 1xees par a 01 n . , , . . . 
notamment des articles 177 et suivants et 190 de la loi susc1~ee. Il s agit entre autres de . 

- la stabilité des taux et règles d'assiette des in1pôts, droit_s et taxes applicables à G-

STONES RESOURCES S.A au titre de la présente convent1~n; es . 

- la stabilitë du régime juridique, fiscal, douanier et de contr?le ~uPR'1lEliliSWIO~Ei?-:H"'.:"'.CE::--::-:OE~LA:-:-;R::-::E~P7":U~BU~QUiiiE;;-, 

VISA 
- les incitâtions fiscales et douanières ; 
- la liste 1ninière ; 0002 • 

• 

- etc. PRESIDENCY OF THE REP BllC 

. . , . dans le cadre de la présente convention, la . 
' (2) En ce qui concerne les act1v~tes e~trepr1ses_ . . "di ue fiscal, douanier et de contrôle _,.,.. 
/1 n, envisage apporter aucune mod1ficat1on aux reg1mes J ur1 q , .~.,,..,---·~-
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des changes actuellement en vigueur, susceptibles de produire un effet ne' t"f d ·t t 
obli ations de G-STON • . , . . ga i aux roi s e 

g, . ES RESOURCES S.A et des tiers benéfic1a1res tels qu' ils résultent de 
la presente con ven t1 on. rP;.:;R;;E::::S:;:I 

0
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• E lA REPUBLIQUE 

ARTIC.LE 23.- GARANTIES .IJE CIJANGE 

I 

< 
• . 
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. . . IBENCY OF TH E REPUB IC 
(1) Il est 1eco1u1u dans la présente convc11t1 011 que I · erté ue •tmœférer-Je5-.ea,mti~-et' 
re,,e11us est garantie aux perso1u1es physiques et n1orales étrangères qui effectuen un 
investissen1e11t 111inicr financé par un apJJort en devises. 

(2) Le_s pers~1111es étra11gères peuve11t procéder à des investissements miniers ou occuper un 
e111plo1 au se111 de G-STONES RESOURCES S.A. Ces dernières ont le droit, sous réserve de 
la réglen1entatio11 en 111atière de change, de transférer dans la devise cédée au moment de la 
co11stitution <lesdits i11vestisse111ents, les dividendes, produits de toute nature, capitaux 
investis, produits de la liqt1idation ou de la réalisation de leurs avoirs, salaires, ainsi que les 
cotisations sociales et fonds de pension. 

ARTICLE 24.- NON DISCRIMINATION 

(1) Pendru1t la durée de la présente convention, lorsqu'une société 1ninière exerçant ses 
activités au Cameroun bénéficie d'une ou p~usieurs conditions qui, dans leur ensemble, sont 
considérées par G-STONES RESOURCES S.A co1nme étant plus favorables que celles 
prévues dans la prése11te convention, le bénéfice de cette ou ces condition(s) peut être accordé 
à G-STONES RESOURCES S.A, sur sa dema11de . 

. 
(2) Les garanties accordées par la présente convention à G-STONES RESOURCES S.A et 
aux tiers bénéficiaires demeurent valables sans qu'il soit tenu compte d'autres conditions 
moins favorables applicables à d'autres sociétés engagées dans des activités similaires, et ce 

· malgré le fait que de telles conditions pt1issent résulter de modifications de la législation 
• crunerouna1se. 

ARTICLE 25.- INFORMATIONS MINIERES ET CONFIDENTIALITE 

(1) L'Etat reconnaît par les présentes que la convention, ses annexes et l'ensemble des 
i1ûormations relatives à l'exécution de la présente conve11tio11, tous les rapports, résultats 
d'analyses, carnets, données géologiques et minières, ca11es et toutes at1tres informations 
reçues de G-STONES RESOURCES S.A, qt1e ce soit par voie d'inspection ou autrement, font 
l'objet, vis-à-vis -des tiers, d'un traitement confide11tiel par les Parties. Ils constituent des « 
Secrets Industriels ». 

(2) L'Etat garantit à G-STONES RESOURCES S.A qu'aucun de ses agents ou fonctionnaires 
n'est sensé communiquer ces secrets industriels aux tiers sans l'accord préalable et écrit de G­
STONES RESOURCES S.A. Cette dernière a droit à la réparation des préjudices causés Pf 

• / 
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le non-respect par l'Etnt, de son cngngc1ncnt à ne pas 
pendant la durée de validité du pcnnis d'exploitation. 

r1't:.>lut.n ;t. ':. LA REPUaUCUE 
V .SA 

300CT701 

(3) Toutefois, cette obl igation de confidentiulité prévue à l'alinéa l ci-dessus n'inclut pas les 
inforn1ntions : 

- du don1nine 1>ublic ; 
- connues antérieuren1cnt par une Partie avant de lui être com111uniquées aux fins de la 
convention ; 

• - légale111ent obtenues auprès de tiers qui les ont eux-mêmes obtenues par des moyens 
légaux et qui ne sont soun1is à aucune restriction de divulgation ni aucune obligation de 
confidentialité ; ou 
- du Contenu Local, tel que décrites dans la présente convention. 

(4) Sans préjudice des dispositions de l'alinéa l ci-dessus, les Parties ont la possibilité de 
transn1ettre des rapports d'activités relatifs à l'infor1nation minière et à la collecte des 
doru1ées, conforn1é111ent aux dispositions règlementaires en vigueur, notamment aux 
perso1mes suivantes : 

a) aux autorités chargées de la régt~lation, de la surveillance de leurs sociétés affiliées y 
con1pris les autorités boursières si elles-mêmes, ou leurs sociétés affiliées, sont 
légale111ent tenues de le faire ; 

b) aux insta11ces judiciaires ou arbitrales, en cas de procédure pendante ; 
c) à leurs sociétés affiliées, étant entendu que la Partie qui communique ces informations 

à une société affiliées gara~tit à l'autre Partie que ladite affiliée bénéficiaire de 
l 'infom1ation respectera-!' obligation de confidentialité ; 

d) aux sous-traitants et aux salariés des sous-traitants aux fins des opérations minières, à 
leurs conseillers et consultants, aux acqt1éreurs potentiels, qu'ils agissent directement 
ou indirectement, de tout ou partie du capital social, ainsi qu'à let1rs conseillers, étant 
toutefois entendu que les bénéficiaires des. inforn1atio11s doivent avoir préalablement 
signé un accord de co~fidentialité ou être soumis à un obligation de confidentialité du 
fait de leurs fonctions ; 

e) aux salariés, administra&eurs, dirigeants, age11ts du liquéfacteur ot1 d't1ne société 
affiliée souinis au respect de l'accord de confidentialité, étant entendt1 qt1e la Partie 
divulgatrice assun1era la respo11sabilité de toute violation du présent article comtnjse 
par ces personnes ; ou 

f) aux prêteurs et à ses investisset1rs clans le cadre dt1 financement des opérations 
minières, sous réserve de la signature préalable d'un accord de confide11tialité. 

ARTICLE 26.- . SURVEILLANCE 
TECHNIQUES 

ADMINISTRATIVE ET CONTROLES 

(1) Pendant la p11ase d'exploitation, G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet 
sont soumises à ~a surveillance ad1ninistrative et aux contrôles teclmiques prévus par 

\J 'administration en charge des mines, les autres aclrninistrations compétentes ou tout· 
/ organisme dûment mandaté, dans les conditions prévues par la règlementation en vigueur,_:, .. 
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PRESIOl~f'':'tQF THE RE PUB IC . 

(2) Les surveillances ad111inistrativcs el contrôl rrêcîiniqucs peuvent faire 
sanctions ad111i11istrntivcs cl répressives scion les n1odalités prévues au Tf'fRE 
11°2016/0 17 du 14 décc1nbrc 20 16 portant Code n1i11icr. 

o ~et des 
de la loi 

ARl'ICLE 27.- D1{0 11'S Tt l' OllLIGA'l'IONS l) l~S OflGANISMES MANOA'fÉS PAf{ 
L'ET,\ T l'OUR LA GES'l'ION l)E SES JN'l'EllJ~·rs COMMEllCfAUX 

(1 ) L'Etat dispose de la faculté de ·,nandalcr des organisrnes chargés de la gestion de ses 
intérêts con1111crcia11x découlant de la présente convention. Dans le cas où l'Etat met en œuvre 
cette f.1culté, il notifie le n1andat à G-STONES RESOURCES S.A, la Société de projet Mine 
et toutes autres sociétés de projet si nécessaire. 

(2) La notification doit présenter entre autres l'identification exacte de l'organisme mandaté, 
la perso1u1e l1abilitée à engager l'organisn1e, l'étendue et la durée de ses pouvoirs. La 
notification doit être faite préalablen1ent à l'exercice du rnandat. 

Toutefois, l'Etat se porte garant de l'exécution de toutes les obligations n1ises à sa charge et 
répond de tous les actes con1111is par 1 'organisme rnandaté dans le cadre de la gestion de ses 
intérêts commerciaux. 

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

ARTICLE 28.- CONDITIONS ET MODALITES D'OCTROI, DE 
RENOUVELLEMENT ET DE RETRAIT DES AUTORISATIONS ET DES PERMIS 
NECESSAIRES A LA REALISATION DES PROJETS 

(1) Les Parties reconnaissent que les différents projets liés à l'objet de la présente convention, 
. en l'occurrence la Mine, l'Unité de fusion, et l'unité d'affinage le cas échéant, sont 
subordonnés à l'obtention d'autorisations administratives préalables chact1n en .ce que qui le 
concerne, ou à la délivrance de Permis, conformément aux textes législatifs ot1 réglementaires 
régissant le secteur du projet concerné. 

A ce titre, G-STONES RESOURCES S.A et les Sociétés de Projet s'engagent à se soun1ettre 
aux conditions et modalités d'octroi, de renouvellen1ent et de retrait <lesdits autorisations et 
permis selon le cas, telles que fixées par les textes législatifs et réglementaires auxquels se 
rapporte chacun des projets in_scrits dans la présente convention n1inière. 

(2) L'État, par l'entremise du Ministère en charge des mines, prend toutes dispositions 
requises aux fins de faire délivrer par les adrninistrations concernées, les autorisations et 
pennis nécessaires à la réalisation <lesdits projets dans les délais fixés par la réglementation en 
vigueur, sous réserve que G-STONES RESOURCES S.A ou les sociétés de Projet respecten 
les conditions y fixées. 

I 
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t:\RTICLE 29.- DROIT D'ACCES DES TIERS 

k::::=---- -.-- - - ------,...--
(1) Tout autre exploitan t sollicitant l ' uti I isat ion des infrastructures réalisées par G-S'[O S 
RESOURCES S.A ou les Sociétés de Projet dnns le péri,nètre du projet en plus e se 
sou1nettre aux conditions fixées par G-Sl'ONliS J{ESOUl{CliS S./\ , est tenu de se conformer 
à la loi en vigueur et nota111111e11t nux articles 129 à 132 du Code minier. 

(2) L'accès des tiers aux instn llation~ et in frnstruclures développées dans le cadre des projets 
o~jet de ln présente convention est soun1is à l'autorisat ion préalable de G-s·roNES 
RESOUilCES S.A ou des Sociétés de flrojet selon le cas. 

(3) Le refus ou l'approbation de G-STONES RESOURCES S.A ou des Sociétés de Projet 
relève de son pouvoir souverain. 

(4) Dans tous les cas, en cas d'autorisation d'accès, le tiers reste soumis à toutes les conditions 
et n1odalités fixées par G-STONES RESOURCES S.A ou les Sociétés de Projet à cet effet. 

ARTICLE 30.- MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente conventio11 ne powTa être n1odifiée que d'accord pa1iies et par écrit. 

ARTICLE 31.- SUSPENSION DES TRA V AUX D'EXPLOITATION 

(1) Lorsque la société G-STONES RESOURCES S.A envisage une suspension de 
l'exploitation pour quelques n1otifs que ce soit, e~le en informe le Ministre en charge des 
Mines par écrit, pièces justificatives à l'appui. Les parties à la présente convention se 
réunissent pour statuer sur l'opportunité de Ja mesure sans intenuption préalable des 
opérations minières. 

· (2) Passé un délai de 45 jours sans réponse du Ministre en charge des Mines à compter de la 
date de réception de l'écrit de la société d'exploitation, celle-ci peut interrompre ses activités. 

(3) En cas de force majeure, la suspension court à con1pter de la date de survenance de ladite 
force majeure. 

ARTICLE 32.- NON-RENONCIATION AUX DROITS 

(1) Cl1aque Partie a l'obligation de respecter les engagen1ents, respo11sabilités et devoirs qui 
lui sont imposés par la présente convention. 

(2) Le fait que l'une des Parties n'exige pas de !'autre Pa1iie qu'elle exécute stricte1nent les 
tennes et conditions de la présente convention, ou qu'elle prenne les mesures nécessaires dont 
elle dispose pour en assurer l'exécution, n'est pas considéré comn1e une reno11ciation à l'un 
quelconque des droits qui lui sont accordés da11s le cadre de Ja présente co11ventio17-

(.._ 
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ARTICLE 33.- REGLEMENT DES LITIGES l 

(1) Règlcn1cnt an1iablc 

, 
• < 
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HE REPUS 
a) Les pa11ies s'engagent ù régler ù l' a1ninble tout dm,~mtmrltttrnc-r,rnr-nn'MTT~-J.~rlir 
co11een1ant l'interprétation ou l'appliention de ln présente convention dans un délai de uatre­
vingt-dix (90) jours, ù con1pter de ln date de noti licution ù l'autre partie de l'intention de 
régler à l'an1iablc ledit différend. 

• 
b) Dans l' hypothèse où le différend porte sur les 111atières pure1nent techniques notamment 
les engagen1ents de travaux et de dépenses, les progra1n1ncs de recherche, les études de 
fa isabilité, la conduite des opérations et les 111esures de sécurité, les parties s'engagent à le 
soun1ettre à un expert indépendan&, reconnu pour ses compétences techniques, choisi 
conjointen1ent sur la base de ses co111pétcnces techniques et professionnelles. 

c) Lorsque les parties 11'011t pu s'entendre pour la désignation de l'expert, chacune des parties 
désigne un expert; les deux expe11s s'adjoig11ent d'un troisième qu'ils désignent de commun 
accord. En cas de désaccord des deux pren1iers experts sur la désignation du troisième expert, 
celui-ci fait l'objet d'une désignation par le Président du Tribunal de Grande Instance du lieu 
d' exploitation du titre n,inier. 

d) La conclusion du ou des experts intervient dans un délai maximum de soixante (60) jours à 

compter de la date de la désignation de l'expert ou du troisième expert. Elle est définitive et 
sans appel. 

e) Les honoraires du ou des experts sont supportées par Aes deux parties dont la clé de 
répartition fait l'objet d'un accord particulier. 

f) A défaut de règleme11t amiable, les parties conviennent de recourir aux dispositions prévues 
par l'alinéa 2 ci-dessous pour régler leurs différends. 

(2) Règlement contentieux 

a) Tout litige entre les parties à la présente convention est définitivement réglé par voie 
d'arbitrage confonnément au règlement d'arbitrage(« Règlement d' Arbitrage ») du Centre 
d'Arbitrage de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage de l'OHADA à Abidjan, à la 

requête de la partie la plus diligente. 

b) Les parties à l'arbitrage prennent en charge leurs propres frais liés à l'arbitrage et 

partagent, à parts égales, les frais des arbitres et du panel. 

c) L'Etat, dans ie contexte d'un arbitrage engagé en vertu du prése11t article, renonce à son 

droit d'invoquer l'immunité de juridiction du tribunal arbitral. 

d) Jusqu'à l' intervention de la décision finale, les parties s'engagent à prendre des mesures 
conservatoires qu'elles jugent nécessaires notamment pour la protection des personnes, des1/.,....._,., 

biens, et de la présente convention. / 
. / 
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Toutefois, aucune entité substituée n'a le droit de -·°""""~~~-d:-e_s_a_m_en-d~e-m-e~nl-s-Jou 1 

tnodifications de la présente convention. 

ARTICLE 34.- CESSION El ' 'l'RANSl1El{'f l>r~s l)f{()f'fS /SUflS'ff'f U'flON DE 
PRETEURS 

(1) Les droits et obligations rés111lnnt de ln présente convention peuvent être cédés, nantis, 
transférés, a111odiés par G-S'fONES ll ESOUll CES S.A et les sociétés de Projet à tout Prêteur 

• ou autre créancier, ninsi qu ':'l leurs successeurs el ayants droit. 

(2) La cession, la réalisation d' un nantissen1ent ou le transfert de droits découlant de la 
présente convention e111portent de plein droit, sauf prescription contraire de l'acte de cession, 
de transfert ou de nantissen1ent, le transfert des constructions, ouvrages et installations de 
toute natw·e appa1ienant à G-STONES RESOURCES S.A et aux sociétés de Projet ainsi que 
le bénéfice de l' attribution en jouissance des droits d'accès aux terrains tels que définis par le 
Code n1inier et les dispositions de la présente convention. 

(3) Tout tra11sfert des droits conférés par la présente convention ou des actions de G-STONES 

RESOURCES S.A ou des sociétés de Projet est soumise à l'approbation du Ministre en 
charge des mines. 

( 4) La légalisation par notaire de tous actes portant sûreté, cession ou transfert, 
ou de tout autre document portant sur des créances, relatifs aux activités entreprises dans le 
cadre de la présente convention n'~st assujettie à aucune des tarifications spéciales définies 
dans le Tableau du Tarif annexé au décret n° 95/038 du 28 février 1995 fixant le tarif des 
actes notariés. 

. 

(5) Toute légalisation fait 1 'objet de frais et honoraires fixés par règlement amiable entre le 
notaire et les signataires <lesdits actes. • 

. 
(6) Les actions des sociétés susceptibles d'être créées au titre de la convention minière sont 
souscrites, détenues et cédées conformément à la réglementation en vigueur, 11otamment 
l'Acte Uniforme (révisé) de l'OHADA sur le Droit des Sociétés Commerciales et des 
groupements d'Intérêts Economiques et le Code minier. 

ARTICLE 35.- LANGUE DE LA CONVENTION 

La présente convention est rédigée en langue française et en langue anglaise, les deux (02) 
versions sont d'égale valeur. 

ARTICLE 36.- FORCE MAJEURE 

· d 't At tendue comme définie (1) Aux termes de la présente co11vention, la force 1naJeure 01 e re en 
à l'article 1 de la présente convention.- ~.v 

L ..---
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OF THE REPUS IC --­(2) Si une partie se trouve dans l'irnpossibilité d' exécuter totalement ou en parti ses 
obligations découlant de ln présente convention, en raison d' un cns de rorce majeure tel que 
défi ni ci-dessus, clic doit en inlonner l'autre pnrtie par écrit dans les 20 jours sui vant la 
survenance de l'événcn1ent en indiqunnl les rnisons, saur iinpossibilité n1atéricllc. 

(3) L'exécution des obligations nlTcctécs rait l'objet d' une suspension pendant la durée de 

l 'événen1ent. 

(4) En cas de reprise des nclivités, la convention est prorogée d'une durée égale à celle de la 
• suspens 1011. 

ARTICLE 37.-DR011'S ET OBLIGATIONS A LA FIN DE LA CONVENTION 

(1) Dès la fin de la convention, G-STONES RESOURCES S.A, ses co-contractants et sous­
traitants s'engagent à retirer tout équipen1e11t et 1natériel se trouvant à un endroit quelconque à 
l'intérieur de tous sites d'exploitation. Ils peuvent exporter tous ces équipements dans les 

conditions prévues par la législation en vigueur. 

(2) La Société de projet Mine a le droit de céder ses actifs à toute personne ou société de son 
choix. Toutefois, si l'Etat désire les acquérir, il devra réagir à l'offre de vente dans un délai 
n'excédant pas 120 (cent vingt jours) jours à compter de la notification par la société de projet 
concernée d'une offre de vente contenant les prix. Passé ce délai, la société de projet dispose 
de la faculté de vendre ses actifs en excluant l'Etat. 

(3) Les actifs seront cédés à l'Etat en contrepartie d'une somme en numéraire égale à leur 
juste valeur de marché s'il est le seul potentiel acheteur, ou au prix du mieux disant en cas de 
pluralité de potentiels acheteurs. 

(4) En cas de cession à l'Etat tel que prévue par l'alinéa 3 ·ci-dessus, le prix de cession à l'Etat 
. , 

ne saurait être inférieur à la valeur de marché. Les actifs achetés par l'Etat seront transférés à 
, 

· l'Etat, moyennant paiement. 

(5) Toutes les infrastructures sociales créées par G-STONES RESOURCES S.A reviennent de 
plein droit à l'Etat à la fin du projet. 

ARTICLE 38.- RESILIATION DE LA CONVENTION 

(1) La convention minière est résiliée en cas de retrait, de renonciation ou d'expiration non 
suivi de demande de renouvellement du permis d'exploitation dans les délais prévus par la 
règlen1entation en vigueur, ou en cas de résiliation d'accord parties. 

(2) Le retrait du permis d'exploitation, peut survenir conformément aux dispositions prévues 
par la loi n° 2016/017 du 14 déce1nbre 2016 portant Code n1inier notamment les articles 57, 
211 et 213 : ( , 

// 
a) En cas de manquements de la société à ses obligations : 
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- Le Ministre chargé des n1ines met en clen1cure la société 0-STONES RESOURCES 
S.A; 

- Le Ministre en chnrgc des Mines peut engager la procédure appropriée de résiliation 
de la convention si la société n'a pas rc1nédié aux 111anqucments, ni mis en œuvre les 
n1esures préconisées, ni justifié des rai sons pour lesquelles elle ne peut pas mettre en 
œuvrc les rncsurcs préconisées, dans le délai vi sé dans la rnise en dcrneure. 

b) En cas de 111anqucn1ent de l'Etat ù ses ob ligations: 

- la société saisit par corTespondance contre décharge, le Ministre en charge des Mines en 
identifia11t le n1anquen1ent allégué, en indiquant les délais dans lesquels la société souhai te 
que le Ministre chargé des Mines ren1édie aux rnanquernents et éventuellement, en précisant 
les n1esures que la société préco11ise afin de n1ettre un terme aux manquements allégués dans 
les n1eilleures conditio11s opérationnelles et de sécurité ; 

- lorsqu ' au tern1e de ce délai, l'Etat n'a pas rernédié audit manquement, G-STONES 
RESOURCES S.A peut, soit prononcer sans recours au juge, et sans préjudice de la réparation 
par l'Etat du préjudice subi, la résiliation de la convention co1Tespondance, soit demander le 
paie111ent par l'Etat des don1n1ages intérêts ; 

- La société est tenue de notifier préalablen1ent à l'Etat son intention de résilier la convention. 
Lorsque cette résiliation trouve sa cause dans la décision délibérée de l'Etat de porter atteinte 
aux tem1es essentiels de la conve11tion, la Société est en droit de demander à l'Etat, de lui 
payer des dornn1ages et ù1térêts en réparation du préjudice résultant pour elles des 
modifications ainsi envisagées. · 

(3) Le retrait du permis d'exploitation ne peut intervenir qu'à la suite d'une mise en demeure 
restée infructueuse. 

' _ (4) Le retrait et la renonciation impliquent également la rés~liation du bail après paiement des 
loyers échus. 

ARTICLE 39.- CONFLITS D'INTERET 

(1) G-STONES RESOURCES S.A garantit que ses cadres et agents ne peuvent avoir des 
intérêts financiers directs ou indirects dans les sociétés de sous-traitance directe ou indirecte 
et/ou d'autres sociétés ayant un quelconque intérêt financier avec 0-STONES RESOURCES 
S.A. 

(2) L'Etat garantit que ses fonctionnaires au sein de l' Adn1ir1istratio11 publique et les 
personnels des organismes publics rattachés ou sot1s-tutelle du Ministère en cl1arge des mines 
ne peuvent avoir des intérêts financiers directs ou indirects at1 sein de 0-STO~ES 
JŒSOURCES S.A et des sous-traitants directs ou indirects de G-STONES RESOUR~S 

/ S. A. . _ ______.,.,.-1,1,1 
• ,,.,/' ~-
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(3) Sans préjudice de l'a linéa 2 ci-dessus, ces fonctionnaires et agents publics susvisés sont 
tenus, sous peine de sanction prévue par la réglc111entntion en vigueur, de déclarer Jeurs 
intérêts et/ou se déclarer inco1npétc11ts pour participer ô toute prise de décision ayant une 
incidence directe ou indirecte sur lct1rs intérêts nu se in de Ci-S'J'ONES RESOUJZCES S.A. 

ARTICLE 40.- D1{01'1' AJll,LICAIJLE 

La présente conve11tion est régie et interprétée conforn1é1nent à la législation et aux principes 
du droit can1erounais. · 

ARTICLE 41.- t\NNEXES ET PllEAMBULE A LA CONVENTION 
Le préan1bule et les annexes jointes à la présente convention font partie intégrante de la 

convention. 

ARTICLE 42.- CAHIER DE CHARGES ET ACCORDS PARTICULIERS 
(1) La présente conventio11 fait l'objet d'un cahier de charges et d'accords particuliers conclus 
d'accord parties pour adresser des questions spécifiques avec les administrations concernées. 

(2) Les parties convierment de la 111ise en place d'un Co1nité interministériel par le Ministre 
chargé des n1ines pour le suivi de la 111ise en œuvre de la présente convention. Les peuples 
autochtones et les populations riveraines participent aHx activités de suivi dudit Comité. 

ARTICLE 43.- ENTREE EN VIGUEUR 

. 

La présente convention conclue entre l'Etat et G-STONES RESOURCES S.A entre en 
vigueur pour compter de la date de notification ou de la mise à disposition de G0 STONES 
RESOURCES S.A du permis d'exploitation. 

ARTICLE 44.- ENREGISTREMENT 

La présente convention est rédigée, imprimée et enregistrée aux frais de· G-STONES 

RESOURCES S.A. 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
VISA 

ARTICLE 45.- NOTIFICATIONS 

(1) Moyen de délivrance SIDENCY OF THE REPUBLIC 

a)Toutes les comn1unications ou notifications attx Parties prévues dans la présente convention 
sont rédigées en français et en anglais et, en cas de livraison au Cameroun, elles sont ren1ises 
par tout moyen laissant trace écrite. 

b) La livraison à des parties hors du Cameroun est faite par tout moyen laissant trace écrite. 
La livraison à des parties désignées pour recevoir des copies des notifications ne constitue pas 
une livraison à la Partie spécifiée. ~ 

/ ' 
./ 

28 

Scanned by CamScanner 
> .,.: ' • ·•·> .... 

https://digital-camscanner.onelink.me/P3GL/g26ffx3k


• 

(2) Adresses 

a) Les notifications à l'État sont faites ù l' adresse ci-dessous <>lt l ,. l Il t 
d . r1 • • • • a n tmpor e que e au re 

a 1esse uonnee en re111placen1cnt , en conforn1ité avec la présente Convention: 

RÉPUULIQUI~ l)U CAMEllOUN 

Ministère en charge des Mines 
Ynoundé, République du Can1eroun 

• 

et copie à: 

G-STONES RESOURCES S.A 
' A l'atte11tion de : Monsieur BOUGNE 
452 Rue Castelneau, Ak\.va 
BP 12262 Douala-CAMEROUN 

. 
• 

PRESIDENCE DE LA REPUBLJQ 
VI SA 

00 02 

ESIDEHCY OF THE REPU LIC 

b) Les 11otifieations à G-STONES RESOURCES S.A sont faites à l'adresse ci-dessous ou à 
n' in1porte quelle autre adresse donnée en ren1placen1enl, en conformité avec la présente 
Conventio11 : 

G-STONES RESOURCES S.A 
' A l' attention de: Monsieur BOUGNE 
452 Rue Caste,lneat1, Ak\.va 
BP 12262 Douala-CAMEROUN 

ANNEXES 
- Carte géographique et cadastrale du permis d'exploitation et de sa situation; 
- Pouvoirs donnés par l' Investisseur aux signataires de la présente convention; 
- Programme de développement des communautés locales et peuples autochtones ; 
- Études de faisabilité ; 
- Rapport d'étude d' impact environnemen~al et Tern1es de Références (TD~); 

- Plans de masse détaillés. 

i'AI'? .t YAOUNDB • . LE 1 4 NOV 2019 

POUR il RBPUBLIQta DU CAMBFOUN POUR G-STONES RESOURCBS S • .l 

• •• 
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